
CHAPITRE 59

Loi concernant la protection des enfants
soumis à des mauvais traitements

[Sanctionnée le 28 décembre 1974]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . La Loi de la protection de la jeunesse
(Statuts refondus, 1964, chapitre 220), est
modifiée par l'addition de la section sui-
vante:

(( SECTION IIIA

PROTECTION DES ENFANTS SOUMIS À DES

MAUVAIS TRAITEMENTS

1 4 a . Est constitué un comité sous le
nom de « Comité pour la protection de la
jeunesse ».

14b . Le comité a pour fonction de
favoriser la protection des enfants soumis
à des mauvais traitements physiques par
suite d'excès ou de négligence, de prévenir
ces excès et ces négligences et de préserver,
dans la mesure du possible, la vie familiale
de l'enfant.

1 4 c . Le comité est formé d'un prési-
dent, d'un vice-président et d'au plus
dix membres choisis parmi les personnes
de professions ou occupations diverses et
intéressées à la protection de l'enfance.

Le président et le vice-président doivent
s'occuper exclusivement des devoirs de
leur fonction.
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14d . Le comité a un secrétariat per-
manent dans les villes de Montréal et de
Québec.

Il peut, suivant les besoins, établir des
bureaux ailleurs au Québec.

14e . Les membres du comité sont
nommés par le lieutenant-gouverneur en
conseil, sur la recommandation du minis-
tre de la justice et du ministre des affaires
sociales.

Sous cette réserve, le président, le vice-
président, les secrétaires et employés du
comité sont nommés et rémunérés suivant
la Loi de la fonction publique (1965,
1re session, chapitre 14).

Les membres du comité et toute per-
sonne à son emploi ne peuvent être re-
cherchés en justice pour les actes accom-
plis de bonne foi dans l'exécution de leurs
fonctions.

14f. Les membres du comité, autres
que le président et le vice-président, sont
nommés durant bon plaisir ; ils sont indem-
nisés de ce qu'il leur en coûte pour assister
aux séances du comité; ils reçoivent, en
outre, une allocation de présence fixée par
le lieutenant-gouverneur en conseil.

14g . Le comité compte à son service,
en nombre jugé suffisant, des personnes
chargées de recueillir les informations
nécessaires ou utiles au comité.

Ces personnes peuvent, par tous les
moyens légaux qu'elles jugent les meil-
leurs, s'enquérir des choses dont l'investi-
gation leur a été déférée. Elles peuvent
pénétrer en tout temps convenable dans
tous lieux ou endroits dans lesquels se
trouve, présumément, un enfant soumis à
des mauvais traitements physiques et y
interroger tout témoin.

14h . Commet une infraction quicon-
que refuse de répondre à une personne
visée à l'article 14g, la trompe ou l'empê-
che, de quelque façon, d'exécuter sa fonc-
tion.

1 4 i . Le comité tient séance aussi sou-
vent que nécessaire.
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Le président ou le vice-président doit
être présent à une séance pour que celle-
ci soit tenue valablement.

1 4 j . Toute personne, même liée par le
secret professionnel, qui a des motifs
raisonnables de croire qu'un enfant est
soumis à des mauvais traitements phy-
siques par suite d'excès ou de négligence
est tenue de signaler sans délai la situation
au comité.

Tout manquement à l'alinéa précédent
constitue une infraction à la présente loi.

14k . Aucune action civile ne peut être
intentée en raison du fait qu'une personne
a, de bonne foi, signalé au comité une si-
tuation visée à l'article 14j.

1 4 l . Le comité ou toute personne à
son service ne doit pas dévoiler l'identité
de la personne qui lui a signalé une situa-
tion visée à l'article 14j sans son consente-
ment.

Tout membre du comité ou toute per-
sonne à son emploi ne peut dévoiler un
renseignement obtenu dans l'exercice de
sa fonction sans y être autorisé par le
comité.

14m. Lorsqu'on a signalé au comité
une situation visée à l'article 14j, celui-ci,
par une personne visée à l'article 14g, s'en-
quiert de tout fait relatif à la situation
signalée.

1 4 n . Après avoir obtenu le rapport
de la personne visée à l'article 14g, le
comité examine la situation.

S'il en vient à la conclusion qu'il n'y a
pas matière à intervention, il ferme le
dossier.

S'il estime que des mesures doivent être
prises en vue de la protection de l'enfant
sans que soit requise l'intervention de la
Cour, il formule les recommandations
appropriées.

S'il en vient à la conclusion que la Cour
devrait intervenir, il réfère l'affaire à cette
dernière.
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14o . Le comité, par une personne visée
à l'article 14g, transmet ses recomman-
dations aux intéressés.

Il peut charger cette personne de lui
faire rapport, dans le délai qu'il indique,
de l'évolution de la situation.

1 4 p . Le comité tient, dans la forme
prescrite par règlement du lieutenant-
gouverneur en conseil, un fichier central
des informations qui lui sont communi-
quées. Ce fichier est à l'usage exclusif du
comité ou de la Cour.

14q. La Cour peut, lorsqu'elle est
saisie d'une situation d'enfant soumis à
des mauvais traitements physiques par
suite d'excès ou de négligence, confier la
surveillance de l'enfant à une des person-
nes visées à l'article 14g et obliger cette
personne à lui faire rapport. »

2 . Ladite loi est modifiée par l'addition
de l'article suivant:

« 5 0 . Le ministre de la justice est
chargé de l'application de la section IIIA. »

3 . Les deniers nécessaires à la mise en
application de la présente loi sont pris,
pour les exercices financiers 1974/1975 et
1975/1976, à même le fonds consolidé du
revenu et par la suite, à même les deniers
accordés annuellement à cette fin par la
Législature.

4 . La présente loi entrera en vigueur
à la date ou aux dates fixées par proclama-
tion du lieutenant-gouverneur en conseil.
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